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6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution sur l’égalité des langues à l’ère numérique présente les conséquences très diverses de la barrière de la langue dans l’économie et la société numériques, notamment au sein du marché unique numérique. Elle souligne le potentiel manifeste qu'offrent les technologies linguistiques pour répondre aux défis que représente la préservation de la diversité linguistique dans le monde numérique à une époque marquée par une numérisation croissante. Elle souligne en outre l’importance de poursuivre les actions de recherche et de développement financées par l’Union.
La résolution observe que le soutien technologique actuellement disponible dans l’environnement numérique est dominé par l’anglais. L'insuffisance du soutien technologique et la qualité moindre des solutions technologiques disponibles pour les langues moins parlées, les langues régionales et les langues minoritaires créent une fracture linguistique grandissante entre les langues largement répandues et les langues moins parlées, les langues régionales et les langues minoritaires, qui peut conduire à l’extinction numérique de ces dernières. Cette fracture grandissante entraîne des inégalités dans les possibilités offertes aux entreprises et aux citoyens de participer à la vie publique, sociale et économique. La résolution reconnaît que la préservation de la diversité linguistique dans le domaine numérique et la promotion d'un développement équitable d’outils technologiques relèvent d'une responsabilité partagée des États membres et de l’Union.
Le rapport recense les éléments suivants comme étant des obstacles majeurs à l’égalité des langues à l’ère numérique: le creusement du fossé linguistique numérique; l’absence d’une politique de l’Union sur les technologies linguistiques en tant que vecteur fondamental de la diversité linguistique, notamment pour ouvrir la voie à un marché unique numérique multilingue; l’insuffisance de coordination en matière de recherche, de développement et d’innovation (RD & I), ainsi que l’absence d’actions proportionnées en matière de financement, de recherche et d’éducation.
Pour lever ces obstacles, la résolution appelle à une action de la Commission dans un certain nombre de domaines, en particulier en ce qui concerne le renforcement du cadre institutionnel et politique relatif au multilinguisme fondé sur les technologies linguistiques et les mesures de sensibilisation en la matière (paragraphes 6, 14, 21 et 42); l'adoption d'une stratégie coordonnée pour un marché unique numérique multilingue (paragraphes 10 et 18); le financement en faveur de la recherche et du développement de technologies linguistiques (paragraphes 7, 25 et 32); la disponibilité d’informations scientifiques dans d’autres langues que l’anglais (paragraphe 33); l'élaboration d'un plan d’action visant à promouvoir la diversité linguistique et à surmonter les barrières linguistiques (paragraphe 20), comprenant également la création d'un centre pour la diversité linguistique (paragraphe 19); l'adoption de politiques en matière d’éducation qui favorisent les technologies linguistiques, en particulier en ce qui concerne les langues officielles moins répandues, les langues régionales et les langues minoritaires (paragraphe 37).
[bookmark: _GoBack]7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Dans une Union européenne dont la devise est «Unie dans la diversité», le respect de la diversité linguistique est une valeur fondamentale. La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel la suppression des obstacles linguistiques dans l’environnement numérique est essentielle si l'on veut garantir une société inclusive, un marché unique numérique dynamique et une unité dans la diversité.
Aujourd’hui, les technologies linguistiques sont à la base de pratiquement tous les produits numériques que nous utilisons; bien qu'invisibles, elles sont omniprésentes. Les technologies linguistiques sont un élément essentiel de la numérisation qui transforme radicalement notre économie et notre société. Bien que les problèmes posés par le multilinguisme soient importants, les technologies linguistiques ont le potentiel de les résoudre à grande échelle et ce, à un niveau de coût et de qualité acceptable.
Sur la base des observations formulées dans la résolution, la Commission souhaiterait attirer l'attention sur les points ci-dessous.
Les obstacles à la réalisation de l’égalité des langues à l’ère numérique en Europe
En ce qui concerne le paragraphe 7: la Commission est d'accord avec le Parlement européen lorsque celui-ci met l'accent sur le maintien de fonds suffisants pour soutenir le développement technologique dans le domaine des mégadonnées, de l’intelligence artificielle et du calcul à haute performance que les technologies du langage humain peuvent mobiliser pour proposer des solutions de plus en plus efficaces au problème de la barrière de la langue.
En juin de cette année, la Commission a présenté ses propositions pour le prochain cadre financier pluriannuel, actuellement examinées par les colégislateurs.
Dans le cadre du programme pour une Europe numérique, la Commission propose d’investir 1,3 million d’EUR pour faire en sorte que le secteur public et les institutions actives dans des domaines d’intérêt général puissent fournir dans l’ensemble de l’Union davantage de services numériques interopérables, en déployant les technologies numériques de pointe proposées par l’Union. Parmi celles-ci figurent les technologies linguistiques, de sorte que les administrations et institutions publiques opérant dans des domaines d’intérêt général peuvent offrir des services multilingues sûrs de manière plus aisée et rentable, en s’appuyant sur le patrimoine linguistique unique de l’Union. En outre, la Commission propose d’investir 2,7 milliards d’EUR dans des projets visant à mettre en place et à renforcer le calcul à haute performance et le traitement des données en Europe ainsi que 2,5 milliards d’EUR dans l’intelligence artificielle pour instaurer et renforcer le recours à l’intelligence artificielle par les entreprises et les administrations publiques, pour faciliter l'accès et le stockage en toute sécurité de grandes séries de données et d’algorithmes, et pour renforcer et soutenir les installations d'expérimentation et d’essai en intelligence artificielle existantes. Les investissements dans ces domaines faciliteront la diffusion et l’utilisation effective d'outils de traitement du langage naturel et de ressources linguistiques ouvertes pour les innovateurs, les chercheurs et le secteur public dans l’ensemble de l’Union.
Les actions engagées dans le cadre du programme pour une Europe numérique s’appuieront sur les services de traduction automatique et sur les outils multilingues développés pour les administrations et les institutions publiques opérant dans des domaines d’intérêt général dans l’ensemble de l’Europe, avec le soutien de l’actuel mécanisme pour l’interconnexion en Europe.
En fonction du budget disponible et des priorités convenues avec les États membres, ces actions peuvent viser à étendre le volet «répertoire linguistique» de manière à couvrir les services de traitement linguistique, tels que les services de fouille de textes multilingues, ainsi que les services d'interopérabilité sémantique, en poursuivant le développement de solutions automatisées pour le traitement linguistique et les solutions vocales.
Au titre du programme Horizon Europe, dans le cadre du pôle «numérique et industrie» du pilier «problématiques mondiales et compétitivité industrielle», la Commission propose de compléter les actions mentionnées ci-dessus en favorisant la recherche, le développement et l'innovation dans les domaines de l’intelligence artificielle et de la robotique, du calcul avancé et des mégadonnées, ainsi que de l’Internet de nouvelle génération.
En ce qui concerne le paragraphe 8: en ce qui concerne le soutien de la part des parties intéressées en faveur d'outils permettant un stockage, un traitement et un affichage corrects du contenu disponible dans les langues qui comptent moins de locuteurs, la Commission évaluera la manière dont une telle aide peut être déployée.
En ce qui concerne le paragraphe 10: la Commission prend note de l’invitation du Parlement à remédier à la fragmentation et aux obstacles subsistant dans le marché unique numérique en élaborant une stratégie robuste et coordonnée en faveur du marché unique numérique multilingue.
Dans sa communication intitulée «Stratégie pour un marché unique numérique en Europe», la Commission a montré son intention de soutenir un marché unique numérique ouvert à tous dans lequel les citoyens et les entreprises peuvent bénéficier de services en ligne interconnectés et multilingues. En ce qui concerne les contenus créatifs et audiovisuels, la Commission a présenté des propositions ambitieuses qui visent à réviser les règles de l'Union en matière de droits d’auteur de même que la directive «Services de médias audiovisuels» (SMA), et qui ont notamment pour objectif d'améliorer l’échange transfrontière.
Le marché unique numérique ne peut pas s’arrêter aux frontières linguistiques; la Commission collabore donc avec les parties intéressées afin de définir et d’orienter les actions de recherche et de déploiement dans le but de faciliter la communication multilingue en ligne et l’accès aux contenus et services dans toutes les langues, dans des domaines tels que l’éducation numérique, les services publics transfrontières et les mégadonnées. La Commission est disposée à poursuivre sa collaboration avec des institutions de recherche, des universités, des entreprises et d’autres parties prenantes, y compris des administrations publiques nationales, afin d'élaborer une stratégie pour le multilinguisme et de réduire les barrières linguistiques sur le marché unique numérique.
Améliorer le cadre institutionnel pour les politiques liées aux technologies linguistiques au niveau de l’Union européenne
En ce qui concerne le paragraphe 14: la Commission prend note de la recommandation préconisant d'allouer le domaine «du multilinguisme et des technologies du langage» au portefeuille d’un commissaire.
Dans le cadre de la Commission actuelle, il relève de la responsabilité du portefeuille «Économie et société numériques» de tirer parti des possibilités qu'offrent les technologies numériques pour l’achèvement du marché unique numérique et pour le soutien en faveur de la diversité culturelle et linguistique[footnoteRef:1]. [1:  	Voir la lettre de mission du 16 mai 2017 que le président Juncker a adressée à Mme Mariya Gabriel, commissaire pour l’économie et la société numériques.] 

En ce qui concerne le paragraphe 19: pour ce qui est de la création d'un centre pour la diversité linguistique, le Conseil de l’Europe traite déjà efficacement la question de la sensibilisation à l’importance de la diversité linguistique et de l’apprentissage des langues. Sa Charte européenne des langues régionales ou minoritaires fournit en la matière un cadre d'action solide. Plus précisément, le Centre européen pour les langues vivantes, avec lequel la Commission coopère, fait office de centre de compétences pour l’enseignement et l’apprentissage des langues, y compris dans le cadre de classes multilingues. Le centre soutient l’enseignement de la langue maternelle au sens large, y compris les langues minoritaires. La création d’un nouveau centre consacré à la diversité linguistique pourrait entraîner un doublement des structures existantes sans nécessairement augmenter la portée et l’incidence des travaux menés sur l'apprentissage des langues et sans nécessairement favoriser les langues minoritaires.
La Commission renforcera la coopération avec le Conseil de l’Europe et l’UNESCO (Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture) dans ce domaine, et proposera des financements supplémentaires pour promouvoir la diversité linguistique en Europe, en coopération avec le Centre européen pour les langues vivantes. Les activités seront essentiellement axées sur l’apprentissage et l’enseignement des langues. Comme exemple de projet en la matière, le programme pour l'éducation et la formation tout au long de la vie (prédécesseur d'Erasmus +) a financé la création d'un réseau en faveur du multilinguisme et de la diversité linguistique en Europe, couvrant également des langues européennes moins usitées.
En ce qui concerne le paragraphe 18: la Commission convient de l’importance d'élaborer des stratégies et de mener des actions en vue de faciliter le multilinguisme sur le marché unique numérique dans un effort commun avec les États membres, et de définir les ressources linguistiques minimales nécessaires pour éviter l’extinction numérique.
Le service de traduction de la Commission produit chaque année quelque 2 millions de pages dans les 24 langues, augmentant ainsi le corpus parallèle multilingue existant de plus d'un milliard de phrases dans les 24 langues de l’Union. Ce corpus est accessible au public à l'adresse https://ec.europa.eu/jrc/en/language-technologies/jrc-acquis.
Dans le cadre de l’actuel mécanisme pour l’interconnexion en Europe, la Commission soutient depuis 2015 l’initiative de coordination des ressources linguistiques européennes afin d'aider à fournir des ressources linguistiques pour la mise en place de systèmes de traduction automatique européens et de remédier ainsi aux obstacles linguistiques dans les services publics.
Dans le prochain cadre financier pluriannuel (CFP), la Commission prévoit des actions au titre du programme Horizon Europe liées au patrimoine culturel et à la préservation du patrimoine linguistique, qui devraient fournir un cadre pour la définition de ces ressources.
La Commission tient à souligner que le corpus linguistique minimal requis pour prévenir l’extinction numérique des langues moins répandues, des langues régionales et des langues minoritaires varie en fonction du rythme de l’évolution technologique.
En ce qui concerne le paragraphe 20: la Commission prend note des recommandations invitant à réexaminer le cadre stratégique pour le multilinguisme et envisagera une révision en fonction des éléments ci-dessous.
Les principaux objectifs du cadre stratégique pour le multilinguisme tels que définis dans la communication [COM(2005) 596] visent à encourager l’apprentissage des langues, à promouvoir la diversité linguistique dans la société, à favoriser une économie multilingue et à donner aux citoyens un accès aux informations de l’Union dans leur propre langue. En 2008, le cadre stratégique a été complété par la communication intitulée «Multilinguisme: un atout pour l’Europe et un engagement commun» [COM(2008) 566], qui rappelle l’importance du multilinguisme et de l’apprentissage des langues et recommande l’utilisation des nouvelles technologies afin de combler le fossé linguistique en Europe.
Au sein des institutions de l’Union, les services linguistiques continueront, au quotidien, de mettre en pratique la politique du multilinguisme, en veillant à ce que les citoyens puissent avoir accès à la législation, et puissent écrire aux institutions et recevoir une réponse dans les 24 langues officielles de l’Union, et en permettant au processus décisionnel de fonctionner dans toutes ces langues.
Le rythme de la mutation numérique de l’économie et de la société a augmenté de manière spectaculaire depuis l'adoption de ces documents. Dans l'environnement connecté actuel, les technologies linguistiques sont intégrées dans la plupart des produits numériques utilisés dans la vie quotidienne et sont derrière chaque moteur de recherche. Les rapides améliorations technologiques et scientifiques dans des domaines tels que l’intelligence artificielle et l’analyse des données ouvrent des possibilités sans précédent pour les applications qui exploitent les technologies linguistiques, donnant ainsi naissance à des applications innovantes, à de nouveaux services et à de nouveaux modèles économiques. Toutefois, jusqu’à présent, la plupart des avancées techniques ont été réalisées exclusivement en anglais. Les autres langues, même s'il s'agit de langues officielles répandues, sont insuffisamment alimentées.
Si, dans l’ensemble, les objectifs du cadre stratégique restent valables, la Commission note qu’ils ne prennent pas suffisamment en compte l’ampleur et le rythme de la mutation numérique, pas plus qu’ils ne reflètent la réponse complète que les technologies linguistiques peuvent apporter à la préservation de la diversité linguistique et à la suppression des barrières linguistiques dans le domaine du numérique.
En ce qui concerne le paragraphe 21: il est fondamental pour la Commission qu'un soutien égal soit accordé au développement des technologies linguistiques, quel que soit l'État membre. Dans le cadre du programme actuel relatif au mécanisme pour l’interconnexion en Europe, la priorité a été clairement donnée aux langues pour lesquelles il n’y a pas assez de données disponibles en mesure de garantir des services de traduction automatique de bonne qualité (langues dites «sous-dotées»).
Recommandations concernant les politiques de recherche de l’Union européenne
En ce qui concerne les paragraphes 25 et 32: la Commission prend note de l’invitation à établir un programme de financement coordonné à grande échelle et à long terme pour la recherche, le développement et l’innovation dans le domaine des technologies linguistiques, et à mettre en place une plateforme de financement des technologies du langage humain (TLH).
Au cours de la dernière décennie, quelque 200 millions d’EUR de financement au titre du 7e programme-cadre pour la recherche et l’innovation, du programme-cadre pour l'innovation et la compétitivité et du programme Horizon 2020 (H2020) ont permis de soutenir la recherche et l’innovation dans le domaine de la traduction automatique et de la traduction assistée par ordinateur, des technologies sémantiques, de la publication multilingue, de la reconnaissance vocale et de l'analyse multilingue. Les projets sélectionnés au titre de l’appel H2020 le plus récent portant sur un internet multilingue de nouvelle génération permettront la mise en place d'une plateforme paneuropéenne (réseau européen des langues) destinée à rassembler, combiner et partager des ressources et des outils linguistiques que les petites et moyennes entreprises (PME) pourront choisir et utiliser. La plateforme devrait en outre fournir une infrastructure de collaboration, donner une orientation technique et linguistique, proposer un accès au financement par l’intermédiaire de fonds de capital-risque et favoriser la diffusion.
En juin de cette année, la Commission a présenté des propositions de programmes pour le prochain CFP, à la recherche de financements pour poursuivre ses travaux sur l’égalité linguistique fondée sur les technologies, en encourageant la recherche et la création de liens entre différents domaines interdisciplinaires tels que les technologies linguistiques, l’intelligence artificielle et les mégadonnées.
Dans le cadre du programme Horizon Europe, la Commission envisage d'intervenir dans plusieurs domaines ciblant des technologies linguistiques.
Dans le cadre du 2e pilier du programme Horizon Europe, «problématiques mondiales et compétitivité industrielle», pôle 2, «société inclusive et sûre», domaine d’intervention «patrimoine culturel», la Commission prévoit des actions liées à la protection, à la préservation et à la restauration du patrimoine culturel et linguistique, en recourant à des technologies de pointe (dont le numérique). L'aide à la collecte de ressources linguistiques minoritaires pourrait être financée au titre de cette rubrique.
Dans le cadre du pôle 3, «numérique et industrie», domaine d’intervention «internet de nouvelle génération», la Commission prévoit des actions sur «l'accès linguistique transparent», y compris des recherches dans le domaine de la traduction, de la reconnaissance vocale et de la traduction vocale.
Des synergies seront recherchées avec les activités prévues dans le cadre des domaines d'intervention «intelligence artificielle» et «informatique de pointe et mégadonnées».
En ce qui concerne le paragraphe 33: la Commission prend note de l'invitation du Parlement à veiller à ce que les connaissances scientifiques soient mises à disposition dans d’autres langues que l’anglais.
Pour favoriser la diffusion de connaissances scientifiques, la Commission encourage le libre accès aux informations scientifiques. Les bénéficiaires de subventions au titre d’Horizon 2020 doivent donc prévoir le libre accès à toutes les publications évaluées par les pairs relatives aux résultats du projet ainsi qu'aux données de recherche sous-jacentes. La recommandation de la Commission (UE) 2018/790 du 25 avril 2018 relative à l'accès aux informations scientifiques et à leur conservation invite les États membres à veiller à ce que toutes les publications scientifiques issues de la recherche financée par des fonds publics soient mises à disposition en libre accès à compter de 2020 au plus tard. Cette politique de libre accès s’applique aux informations scientifiques dans la langue d’origine.
Afin de lever les barrières linguistiques qui persistent dans le transfert des connaissances scientifiques et d'encourager la mise à disposition des résultats de recherche dans des langues autres que l’anglais, la Commission pourrait envisager d'étendre à des projets de recherche européens et aux résultats correspondants l’utilisation de la plateforme des technologies linguistiques, laquelle offre un soutien multilingue pour les services publics numériques élaborés dans le cadre de l’actuel mécanisme pour l’interconnexion en Europe (traduction automatique MIE).
Politiques d’éducation pour l’avenir des technologies linguistiques en Europe
En ce qui concerne le paragraphe 37: le soutien linguistique en ligne d'Erasmus + (OLS) favorise l’apprentissage des langues pour les participants à la mobilité Erasmus+. Il offre aux participants à des activités de mobilité Erasmus + de longue durée la possibilité d’évaluer leurs compétences dans la ou les langues étrangères qu’ils utiliseront pour étudier, travailler ou faire du bénévolat à l’étranger. En outre, les participants sélectionnés peuvent suivre un cours de langue en ligne afin d'améliorer leurs compétences. Depuis 2014, quelque 1,1 million de participants aux programmes de mobilité Erasmus + ont utilisé la plateforme OLS pour évaluer et améliorer leurs compétences linguistiques, dans le cadre d'échanges culturels et éducatifs entre citoyens.
Par ailleurs, e-Twinning et le portail School Education Gateway (SEG) sont des plateformes en ligne multilingues qui facilitent l’apprentissage mutuel et le développement professionnel continu des enseignants et des chefs d’établissement en Europe. En outre, la valeur ajoutée du réseau e-Twinning est le recours à la technologie numérique pour faciliter la collaboration entre élèves par-delà les frontières, utilisant des langues différentes. La plateforme Teacher Academy du portail SEG propose des cours en ligne, mis à la disposition de participants issus de l’ensemble de l’Europe. Un exemple récent de cours en ligne ouvert à tous et encourageant la diversité linguistique est «Embracing Language Diversity in the Classroom» («Comment tirer parti de la diversité linguistique en classe»), qui a débuté en septembre 2018 avec plus de 300 participants inscrits.
Technologies linguistiques: avantages pour les entreprises et les organismes publics
En ce qui concerne le paragraphe 42: la Commission sensibilise déjà les entreprises, les organismes publics et les citoyens aux avantages de la mise à disposition des services, des contenus et des produits en ligne dans de nombreuses langues au moyen i) de la stratégie pour un marché unique numérique, qui vise à garantir aux consommateurs et aux entreprises un meilleur accès aux biens et services numériques dans toute l’Europe et ii) du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, qui vise à soutenir le déploiement de services publics numériques multilingues. La Commission entend poursuivre ces efforts au cours du prochain CFP, dans le cadre du programme pour une Europe numérique et du programme Horizon Europe.
Le système de traduction automatique (eTranslation) de la Commission, mis au point dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe et couvrant les 24 langues officielles de l’Union, est un exemple concret de l’articulation existant entre la politique numérique et les services linguistiques de la Commission, mise au service de l’intérêt public au sens large. Ce système couvre déjà un certain nombre de services publics et la Commission entend poursuivre son développement dans les années à venir.
Comme indiqué ci-dessus dans la réponse aux paragraphes 25 et 32, la préservation du patrimoine culturel des communautés linguistiques pourrait bénéficier d'un soutien au titre du domaine d'intervention «patrimoine culturel», dans le cadre du pôle 2 de la proposition de programme Horizon Europe.
